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AVANT-PROPOS

I. INTRODUCTION

L’élaboration d’une politique de l’action humanitaire et de gestion des catastrophes est la manifestation de la volonté politique du Gouvernement Nigérien, à travers un processus qui sert à définir le secteur de l’action Humanitaire, avec pour ambition de réaliser l’atteinte des objectifs nationaux de développement.  

La démarche d’élaboration de cette politique sectorielle est basée sur une large concertation de tous les acteurs concernés par l’action humanitaire et de gestion des catastrophes, tout en s’alignant au principe de la gestion axée sur les résultats (GAR).  

En outre l’élaboration et l’adoption d’une Politique de l’Action Humanitaire constituent une nécessité impérieuse pour le Niger, qui est en bute à de nombreuses situations de catastrophes dans un contexte humanitaire caractérisé par des vulnérabilités chroniques et aigües.

Ces phénomènes impactent fortement les populations et leurs capacités de résilience, et par conséquent, sur le développement économique et social du pays.

Les conséquences humanitaires des catastrophes naturelles et anthropiques au Niger sont diverses. Ils se traduisent, notamment, par des mouvements de populations, la destruction de biens et d’infrastructures socioéconomiques, l’insécurité alimentaire et la malnutrition ainsi que les épidémies faisant suite à des inondations.

Après avoir tiré toutes les leçons de la gestion de ces aléas, le Gouvernement a jugé utile de créer un ministère dédié à l’action humanitaire et à la gestion des catastrophes (MAH/GC) en vue d’en renforcer la coordination. 

Aussi, l’élaboration d’une Politique Nationale d’Action Humanitaire constitue-elle un axe de la volonté politique du Gouvernement et de sa détermination à renforcer la résilience des populations face aux risques de catastrophes. Cette volonté politique se traduit par la prise de dispositions nécessaires dans un cadre inclusif pour mieux prévenir ces risques afin de réduire significativement leurs impacts.

II. CONTEXTE

Le fondement de l’élaboration de la Politique Nationale de l’Action Humanitaire tire ses sources des orientations internationales, régionales et nationales.

2.1 Au plan international
Il s’agit entre autres de l’AGENDA 2030  du Conseil économique et social des Nations Unies qui, dans les indicateurs des objectifs de développement durable (ODD), a proposé de renforcer d’ici 2030, la résilience des pauvres et des personnes en situation vulnérable tout en réduisant leur exposition aux phénomènes climatiques extrêmes et à d’autres chocs et catastrophes d’ordre économique, social ou environnemental. Ces mêmes indicateurs prévoient de réduire nettement le nombre de personnes tuées et le nombre de personnes touchées par les catastrophes, y compris celles qui sont liées à l’eau, et celles qui réduisent nettement la part du produit intérieur brut mondial représentée par les pertes économiques directement imputables à ces catastrophes. 

En outre, le Niger est partie prenante des engagements internationaux ci-après : 

La Stratégie et le Plan d'Action de Yokohama qui ont été conçus lors de la Première Conférence Mondiale sur la Réduction des Risques de Catastrophe en 1994. La Stratégie de Yokohama a décrit dans son Plan d'Action des éléments tels que : l'évaluation des risques, la prévention et la préparation aux catastrophes, l'intégration de la prévention et de la préparation aux catastrophes dans la politique de développement, etc.

La Conférence Mondiale sur la Prévention des Catastrophes tenue à Kobe, Hyogo, au Japon a élaboré un plan décennal de prévention des risques de catastrophe qui inclue les aspects suivants :
· Faire en sorte que la réduction des risques de catastrophe soit une priorité nationale et locale avec une solide base institutionnelle pour l'exécution ; 

· Identifier, évaluer et suivre les risques de catastrophe et améliorer l'alerte précoce ;
· Utiliser les connaissances, l'innovation et l'éducation pour créer une culture de la sécurité et de la résilience à tous les niveaux ;
· Réduire les facteurs de risque sous-jacents ;
· Renforcer la préparation aux catastrophes pour une intervention efficace à tous les niveaux. 

Enfin, le cadre d'action de Sendai pour la Réduction des Risques de Catastrophe (2015-2030) a élaboré un plan sur une durée de 15 ans pour améliorer à l'échelle globale la réduction des risques de catastrophe.

2.2 Au plan Régional et sous régional

L’Union Africaine (UA) dans son AGENDA 2063 aspire à bâtir une Afrique en paix et sûre.

Au plan Régional, l’Organisation Ouest-Africaine de la Santé (OOAS)  dans son plan stratégique 2016–2020 a prévu le renforcement des capacités de riposte et de résilience aux chocs épidémiques et aux urgences.

La politique humanitaire de la CEDEAO et son plan d’action adoptés en 2012, a formulé d’importantes recommandations, notamment celle encourageant les Etats membres à créer des agences nationales uniques de gestion des situations d’urgence et à les placer à un niveau élevé de l’appareil d’Etat.

De même le CILSS dans sa stratégie à l’horizon 2020, en son objectif 2, prévoit de réduire la vulnérabilité des ménages par l’amélioration et la diffusion d’outils d’évaluation et d’atténuation des crises alimentaires. Il s’agit notamment d’atténuer l’impact des crises alimentaires et nutritionnelles sur les populations.

2.3 Au plan national

La présente politique s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la SDDCI Niger 2035, et s’inspire du Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2017-2021, et de la Déclaration Générale de Politique du Gouvernement de juin 2016.

La SDDCI Niger 2035 a défini une vision claire, celle de bâtir « un pays uni, démocratique et moderne, paisible, prospère et fier de ses valeurs culturelles, sous-tendu par un développement durable, éthique, équitable et équilibré dans une Afrique unie et solidaire ».

Le Plan de Développement Economique et Social qui tire ses fondements de la SDDCI, vise l’objectif global de « contribuer à bâtir un pays pacifique, bien gouverné avec une économie émergente et durable, et une société fondée sur des valeurs d’équité et de partage des fruits du progrès ».

Quant à la Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre, elle affirmait que « Dans le domaine de l’action humanitaire et de la gestion des catastrophes, notre pays a, au cours du précédent mandat, été soumis à des aléas divers comme les inondations, les incendies, les conflits intercommunautaires, les déplacements forcés, les rapatriements et les refoulements des populations. Pour juguler ces aléas, le Gouvernement a apporté des réponses adéquates à travers diverses actions humanitaires, avec le soutien des partenaires nationaux et internationaux. 

Après avoir tiré toutes les leçons de la gestion de ces aléas, le Gouvernement a créé un ministère dédié à l’action humanitaire et à la gestion des catastrophes en vue d’en renforcer la coordination. Le Gouvernement s’emploiera, au cours du présent mandat, à prendre toutes les dispositions nécessaires à la réduction de ces risques et à apporter l’assistance nécessaire à nos concitoyens qui pourraient en être exposés. 

Pour ce faire, nous allons élaborer et mettre en œuvre un plan de contingences multirisques et une politique humanitaire à même de répondre promptement et efficacement à toute éventualité. ».

En substance, la DPG a annoncé explicitement l’élaboration de la présente politique de l’Action Humanitaire. 

III. ETAT DES LIEUX

Cette phase a permis de faire l’état de lieux de l’action humanitaire et de gestion des catastrophes du Niger, d’identifier les forces et les faiblesses du secteur, les menaces et les opportunités, et enfin de relever les défis en termes de problèmes prioritaires à résoudre. 
Cela a nécessité au préalable la délimitation du champ de l’action humanitaire du Niger.  Elle a pris en compte la délimitation du champ, la collecte, le traitement et l’analyse de données et l’analyse de la situation.

Le Niger étant un vaste pays enclavé dans la région aride du sahel, sa population relativement jeune (les moins de 15 ans représentant 48,6 % de la population totale) est estimé à 17, 129 076 millions d’habitants en 2012, avec un taux d’accroissement intercensitaire de 3,9 % par an. Le pays est aux deux tiers désertique, et plus de 84 % de la population est concentrée dans les zones rurales le long du fleuve Niger dans la partie sud-ouest du pays et le long de sa longue frontière sud avec le Nigéria. Le climat est principalement aride (85 % de la superficie totale du pays a une pluviométrie annuelle est inférieure à 350 mm). Il fait face depuis plus de deux décennies à la manifestation de plus en plus récurrente des risques et catastrophes de diverses natures engendrant des pertes considérables au pays et rendant encore plus vulnérables ses populations. 

En effet, durant ces dernières décennies, les catastrophes de diverses natures ont augmenté en fréquence et en intensité au Niger et occasionnent de dommages et pertes importantes sur les moyens de subsistance des populations, les infrastructures et sur l’environnement de manière générale. Elles induisent des besoins de relèvement significatifs, car impactant négativement les efforts de développement socioéconomique des communautés et du pays ; compromettant de facto, ceux visant à réaliser les Objectifs de Développement Durable (ODD).

Une analyse rétrospective des pertes subies sur 40 ans (1973-2013) réalisée (DesInventar
, 2014) a estimé à plus de 40 milliards de francs CFA en moyenne de pertes annuelles dues aux catastrophes. 

De 1973 à 2013, le pays a enregistré 3702 catastrophes
 qui ont engendré des pertes économiques estimées à 1765 milliards de FCA et occasionné 10625 pertes en vies humaines.

3.1 Les Causes profondes des catastrophes

Tout comme les autres pays du Sahel, le Niger est exposé à divers aléas naturels. Il est particulièrement vulnérable aux effets liés à la sécheresse, aux inondations, aux incendies et feux de brousse, à l’invasion acridienne, aux conflits communautaires et armés, aux épidémies et épizooties, etc. Sa vulnérabilité est liée notamment à son climat présentant une grande variabilité alternant sécheresse et fortes précipitations. 

Elle est accentuée par des facteurs socio-économiques et environnementaux non favorables, en particulier : (i) une économie basée principalement sur le secteur primaire (agriculture, élevage, sylviculture et pêche) fortement dépendant des paramètres climatiques représentant environ 41,3 % du PIB (2015), (ii) une forte proportion de population surtout des zones rurales vivant en deçà du seuil de pauvreté (45,4 %
) avec un PIB/tête d’habitant de 228,9 US $ et un indice de développement humain de 0,353 qui le classe au bas de l’échelle, (iii) une insuffisante politique en matière de l’aménagement du territoire qui favorise l’installation des populations dans les zones inondables et (iv) une dégradation prononcée de l’environnement et des sols.
Cette situation explique en partie la vulnérabilité du pays face aux chocs exogènes (intempéries climatiques, pluies diluviennes...) et l’expose aux risques de catastrophes d’origine naturelle et/ou anthropique suivants : sécheresses successives (crise alimentaire et nutritionnelle), inondations, invasions acridiennes, épidémies, mouvements massifs de populations. Le changement climatique est susceptible d’aggraver la situation de la sécurité alimentaire au Niger.

Parmi ces différentes catastrophes, la sécheresse et les crises alimentaires et nutritionnelles occupent une bonne place, car elles affectent environ 20% de la population Nigérienne (soit 2 millions de personnes). En plus, au cours des deux dernières décennies, certaines localités du pays ont été sévèrement affectées par des inondations consécutives à de fortes précipitations et qui ont touché plus de 20 000 ménages, occasionnant des dégâts considérables sur leurs moyens de subsistances, les infrastructures et de façon globale, sur l’environnement. Pourtant, selon certains modèles projetés (GIEC, 2014 ; Banque mondiale, 2013), les variabilités et changement climatique attendus, risqueront fort d’exacerber ces catastrophes, d’occasionner encore plus d’impacts négatifs sur l’économie des populations surtout rurales et poser d’énormes défis dans la programmation du développement économique et social du pays. Dans ce contexte, les femmes, les enfants et les personnes âgées et/ou vivantes avec des handicaps constituant les groupes les plus vulnérables aux catastrophes, sont malheureusement les plus faiblement impliqués dans les différentes phases de prévention et de gestion de ces catastrophes. 

3.1.1 Les attaques acridiennes et ses conséquences

Le Niger à l’instar des autres pays sahéliens a subi deux importantes attaques acridiennes récentes en 1987-1988 et 2003-2005. Ces attaques ont eu des conséquences dévastatrices sur les cultures et les pâturages. En 1987-1988, les taux de dégâts occasionnés par ces attaques s’élevaient à 35% pour l’arboriculture, 90% sur les pâturages. De fait, cela a entraîné de graves conséquences sur la sécurité alimentaire. L’invasion acridienne de 2004 a entraîné une crise alimentaire aigüe qui a affecté quelques 3,5 millions de Nigériens. En plus de l’impact négatif immédiat de la destruction des cultures saisonnières et annuelles sur les disponibilités alimentaires, les préjudices causés aux pâturages et espèces arboricoles portent sur plusieurs années. La plupart des infestations rapportées commencent dans les régions désertiques septentrionales où la production végétale et animale est faible et elles progressent vers le sud en direction des zones cultivées.

3.1.2 La dégradation de l’environnement

Les problèmes de dégradation de l’environnement et des sols avec des érosions et des ensablements faisant suite à la déforestation et aux feux de brousse, constituent des facteurs de risques sous-jacents majeurs. Des pertes en terres arables importantes de l’ordre de 6, 5 tonnes/ha/an, variant d’une (1) tonne au Nord à plus de 10 tonnes au Sud ont été observées.
3.1.3 L’Urbanisation incontrôlée 
L’extrême pauvreté, essentiellement rurale et féminine, exacerbée par une forte croissance démographique engendre le déplacement de plusieurs populations dans les zones urbaines. Cette situation a entraîné une urbanisation galopante de villes avec toutes les conséquences qu’elle entraine (mendicité, accidents, incendie des habitations précaires).

L’accès à des services socioéconomiques de base tels que l’éducation, la santé, l’eau potable, et les marchés locaux constitue désormais une problématique centrale.

Les mauvaises conditions d’hygiène et d’assainissement et la faible disponibilité d’eau potable, combinées aux risques d’inondation pourraient augmenter le risque de certaines épidémies, dont le choléra.

3.1.4 Le déplacement des populations lié à l’insécurité 

Depuis 2012, l’instabilité persistante au Mali, avec des incursions des groupes terroristes, a entraîné l’arrivée de milliers de déplacés maliens en territoire nigérien. Les statistiques font état d’environ 50.000 réfugiés depuis 2013. Fin Février 2018, le HCR recensait plus de 57 000 réfugiés maliens au Niger. A noter que la situation n’est pas statique : des mouvements de départs et de nouvelles arrivées sont observés. Une analyse récente montre d'importantes variations : 9.000 réfugiés maliens ont quitté depuis 2013, spontanément ou avec l’assistance de l’UNHCR. Au même moment 12.000 maliens sont nouvellement arrivés. Le nombre de réfugiés urbains à Niamey a diminué considérablement, tandis que les nouveaux arrivants se sont installés principalement dans les camps de la région de Tillabéry et les zones nomades de la région de Tahoua.

La déstabilisation de la région de Diffa dans le bassin du Lac Tchad depuis février 2015, en raison de la menace persistante que pose Boko Haram, a eu un impact négatif sur le tissu socio-économique par le déplacement massif des populations, la destruction des moyens de production et des structures sociales de base. Selon le recensement de la DREC (Direction Régionale de l’Etat-Civil) d’octobre 2017 on compte dans la région de Diffa 252 305 personnes déplacées, dont 129 015 internes.

Les populations d’accueil, affaiblies par la crise alimentaire qui existait, sont menacées de vulnérabilité, face au mouvement migratoire.

Ces mouvements de populations entrainent pour les personnes concernées, ainsi que pour les communautés des zones données, des conséquences économiques liées à l’effritement des moyens de productions. Cela se traduit notamment par : (i) la difficulté de mettre en valeur les sources foncières, (ii) l’absence des structures d’encadrement et de financement, (iii) des difficultés à créer une initiative économique locale, (iv) la paupérisation des communautés hôtes et (v) l’exacerbation des tensions inter communautaires suite à la pression sur les ressources et sur les services sociaux de base.

Les conséquences les plus illustratifs ont été enregistrées dans la région de Diffa suites aux différentes actions de Boko Haram. En effet l’état d’urgence et le couvre-feu instauré dans cette région ont créé une crise multidimensionnelle et interconnectée issue de l’insécurité, de la dégradation du tissu social et de la cohésion communautaire, du manque d’opportunités socioéconomiques et de développement ainsi que d’une forte vulnérabilité. Cela a en particulier engendré la suspension du commerce du poivron et du poisson séché, l’arrêt du commerce transfrontalier, l’interdiction de l’utilisation de mototaxis et la relocalisation des populations. Par conséquent, plus de 100 000 personnes, parmi lesquelles des réfugiés nigérians et des personnes déplacées intérieures sont privées de leurs moyens de subsistance

Ainsi, la stabilité du pays est menacée par des phénomènes tels que : l’insécurité engendrée par des mouvements armés, les activités criminelles transfrontalières, allant du trafic de drogue au terrorisme en passant par des enlèvements et des exécutions sommaires. Cette situation a pour conséquence un déplacement important des populations à l’intérieur du pays et dans les pays frontaliers entraînant le dépeuplement de ces zones.

3.1.5 La migration et ses effets

Le Niger est un pays de transit des migrants de par sa position géographique charnière entre l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Nord. Le phénomène est accentué par les engagements pris par le Niger dans le cadre de la libre circulation des personnes et des biens de la CDEAO. Aussi, beaucoup de migrants d’Afrique occidentale et centrale traversent-ils le pays et /ou y échouent.

Entre 2012 et 2018, l’IOM a enregistré plus de 50 000 personnes retournés et fuyant l’Algérie et la Libye. La crise libyenne a occasionné à elle seule le retour d’environ 200 000 personnes vers le Niger. Ce qui augmente la charge et la préoccupation des autorités nigériennes pour prendre en charge ces retournés.

Les flux migratoires se sont accrus ces dernières années. La plupart de ces migrants vivent dans des situations de vulnérabilité dans le pays d’accueil. Ainsi, des actions de rapatriements ont été effectuées suivi des Programmes de réinsertion à l’endroit de ces rapatriés.

3.1.6 Le changement climatique 

Les facteurs du changement climatique sont susceptibles d’exacerber les conditions de sécheresse, d’avancée du désert. Le Niger est marqué par une insécurité nutritionnelle récurrente. Depuis plus d’une décennie le pays est confronté à des formes multiples de malnutrition. 

Le changement climatique est susceptible d’aggraver la situation de la sécurité alimentaire au Niger. Certes, l’incertitude demeure quant à la projection de la modification du climat sur le long terme (2050-2100), mais sur le court et moyen terme, les déficits pluviométriques continueront très probablement à miner le secteur agricole du Niger, et la fréquence et la gravité des sécheresses pourraient bien être maintenues à leur niveau actuel ou augmenter.(Rapport Banque mondiale N°1745 du 3 mai 2016). 

Les niveaux de précipitations plus faibles et plus variables enregistrés ces trois (3) dernières décennies ont véritablement contribué à exacerber la désertification, la dégradation des ressources naturelles et l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Selon les estimations (OCHA, 2017-2018) plus de sept (7) millions d’individus sont confrontés à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle du fait de la sécheresse, des mauvaises récoltes et de la hausse des prix des produits alimentaires.

La baisse de la pluviométrie a des impacts réducteurs sur la production agricole et crée des conditions défavorables à la croissance des cultures et à une bonne couverture en pâture.
Selon certaines projections (Rapport Banque mondiale N°1745 du 3 mai 2016), les changements climatiques vont entraîner une perte de production et une baisse généralisée des rendements du mil/sorgho/maïs. La forte variabilité climatique de ces dernières décennies et l’intensification des événements extrêmes enregistrés ont eu des répercussions directes sur la mortalité des animaux, sur la santé animale et sur la disponibilité du fourrage, ce qui a conduit à une transhumance accrue. Ces mouvements massifs du nord vers le sud entraînent des conflits entre éleveurs et paysans.

A l’inverse, de 2012 à 2017, le Niger a connu plusieurs inondations, causées par des fortes précipitations et le débordement des cours d’eau, ayant occasionnés des dégâts matériels, des personnes sinistrées, des superficies de culture détruite et des pertes en vies humaines.

3.2  Le cadre législatif et règlementaire de la gestion des catastrophes

Les cadres juridique et règlementaire sont l'ensemble des règles légales qui délimitent les activités et les comportements des individus et/ou des institutions. Il comprend également l’ensemble d'indications, de lois, de prescriptions, de règles et règlements, et autres textes juridiques régissant une activité sociale. Au Niger, plusieurs textes et règlements font de manière explicite ou implicite état de gestion des risques et catastrophes. 

La Loi N°2017-06 du 31 mars 2017 ; déterminant les principes fondamentaux de l’organisation de la protection civile. Elle stipule que l’organisation des secours dans chaque région et dans chaque département se fait à travers un plan d’Organisation des Secours (plan ORSEC). Il vise à mettre en place une organisation opérationnelle permanente et unique de gestion des événements touchant gravement la population et l’environnement à travers une organisation de la mobilisation, de la mise en œuvre et de la coordination des actions de toute personne publique ou privée concourant à la protection générale des populations et de l’environnement. Cette loi fait également obligation aux Maires et aux Présidents des Conseils de Ville de procéder à l’élaboration de plans communaux et intercommunaux de sauvegarde au niveau des communes et villes, dans lesquels ils identifient les risques majeurs naturels et anthropiques auxquels leurs populations sont ou pourraient être exposées. Ils définissent les mécanismes d’alerte et d’information de la population et les mesures de sécurisation, d’accompagnement et de soutien à celle-ci.

La Loi N°2007-28 du 3 décembre 2007 créant le Centre National de Lutte Antiacridienne (CNLA) avec pour missions de prévenir tout départ d’invasion du Criquet pèlerin à partir du Niger, de donner l’alerte et de coordonner la lutte en cas de forte recrudescence ou d’invasion. 

Le Décret n° 2018-538 en date du 27 Juillet 2018, définissant le code d’alerte au Niger. 

Le décret n°2016-344/PRN du 8 juillet 2016, pris en application de la loi 2017-06 du 31 mars 2017, déterminant les principes fondamentaux de l’organisation de la protection civile. Son article 15, a pour objet de déterminer le contenu et les modalités d’élaboration du plan communal ou intercommunal de sauvegarde. Il fixe le cadre d’élaboration des plans communaux ou intercommunaux de sauvegarde et responsabilise au premier plan les autorités administratives décentralisées que sont les Maires, les Présidents des Conseils de Ville et les présidents d’établissement public de coopération intercommunale, en matière de prévention, de préparation, de gestion des catastrophes et de la protection de la population contre les risques connus. 

Le Décret n°2016-344/PRN du 8 juillet 2016, portant organisation du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation des Affaires Coutumières et Religieuses consacre la modernisation de la Direction Générale de la Protection Civile (DGPC) et la création des Directions en son sein, dont la Direction de la Préparation, de l’Alerte et de Gestion de Catastrophe. Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation est chargé, en relation avec les autres Ministres concernés, de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre du suivi et de l'évaluation des politiques nationales en matière d'administration territoriale, de sécurité publique, de décentralisation, de déconcentration conformément aux orientations définies par le Gouvernement.

A ce titre, il exerce les attributions suivantes et en matière d'administration du territoire, de sécurité publique et polices spéciales :

L’élaboration et l'application de la réglementation en matière de mouvement de personnes, de libertés publiques et de régime des associations ;

L’organisation et la gestion de la protection civile : dans ce cadre, les unités des Sapeurs-Pompiers sont mises à la disposition du Ministre pour emploi.

Le Décret 2016-384/PRN/MAH/GC du 22 juillet 2016 ; portant organisation du Ministère de l’Action Humanitaire et de la Gestion des Catastrophes, Le Décret 2016-208/PM du 11 mai 2016, précisant les attributions des membres du gouvernement et le Décret 2016-207/PRN du 11 mai 2016 ; portant organisation du Gouvernement et fixant les attributions des Ministres, qui a également une Direction de Prévention et d’Alerte aux Catastrophes.

Le Décret N°2003-176/PRN/MID du 18 juillet 2003 déterminant les modalités de mise à la disposition des collectivités territoriales des services techniques déconcentrés de l’État : Il fixe de manière claire les modalités de la mise à disposition des services techniques déconcentrés de l’État au profit des collectivités territoriales pour les appuyer dans la mission de réalisation de service publique. Le processus est en cours avec un transfert progressif des compétences (Gestion des ressources humaines et financières) par l’Etat aux collectivités, dont les premiers secteurs visés sont l’hydraulique et l’éducation. 

L’Arrêté 0183/PM du 17 Octobre 2017 portant réorganisation du DNPGCA : il stipule que le dispositif a pour mission : « la prévention, l’atténuation, la gestion et le relèvement précoce des incidences des crises alimentaires, pastorales et nutritionnelles » qui a entre autres cellules, la Cellule de Coordination du Système d’Alerte Précoce.

L’arrêté N°0699/MI/SP/D/ACR du 21 novembre 2016 portant organisation des services de l’administration centrale du Ministère de l’Intérieur de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Coutumières et Religieuses et déterminant les attributions de leurs responsables : À travers cet arrêté, la DGPC est l’organe du Ministère dévoué à la tâche relevant de la protection civile. Il s’agit notamment de la prévention et gestion des risques de catastrophes naturelles ou anthropiques.

L’Arrêté N° 0170/MISP/D/ACR/SG/DGPC du 1er mars 2016 portant approbation du Schéma National d’Analyse et de Couverture des Risques : Le Schéma National d’Analyse et de Couverture des Risques de protection civile (SNACR) il dresse l'inventaire des risques de toute nature pour la sécurité des personnes et des biens. Il détermine les objectifs et les stratégies de couverture de ces risques. Il a été l’élabore dans le cadre de la modernisation de la Protection Civile. 

Il propose des améliorations de couverture nécessaires afin d’optimiser l’organisation et les moyens (effectifs, dotation en matériels et équipements). Aussi, les propositions de réorganisation permettront d’atteindre les cinq (5) objectifs :

Adéquation de l’organisation des secours à la réalité des risques ;

À travers des règles d’analyse pertinentes permettant d’évaluer l’adéquation de l’organisation des secours à la réalité des risques du pays ;

Homogénéisation de la réponse opérationnelle ;

Après l’identification, la localisation et la qualification des risques, une réponse opérationnelle adaptée et de qualité homogène devra être apportée à travers tout le pays.

La décision N° 183/MAG/DGPV du 19 Décembre 2012 précisant l’organisation de la Direction Générale de la Protection des Végétaux (DGPV) dont la mission est entre autres la prévention et la gestion des attaques des ennemis et l’édition des bulletins phytosanitaires. 

L’analyse de ces différents textes législatifs et règlementaires régissant l’alerte des catastrophes révèle que la CC/SAP n’est pas la seule structure dont les textes ont prévu la gestion de l’alerte aux catastrophes. Cette multiplicité des cadres règlementaires a entrainé une dispersion institutionnelle caractérisée par une multiplicité d’institutions. Il en résulte une faible réactivité des dispositifs de prise en charge et conséquemment une aggravation de la vulnérabilité des populations sinistrées.
3.3 Le cadre institutionnel
Un certain nombre de structures interviennent dans la gestion des catastrophes à savoir :
· L’Etat à travers le ministère en charge de la gestion de l’action humanitaire et des catastrophes ;

· Le dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) ;

· La Cellule de Coordination du Système d’Alerte Précoce (CC/SAP) ;

· La Cellule Crise Alimentaire (CCA) ;

· La Cellule Filets Sociaux (CFS) ;

· Le dispositif au niveau Régional, Départemental et Communal ; 

· La Direction Générale de la Protection Civile ;

· Les partenaires techniques et financiers ;

· Les ONG nationales et internationales ;

· Les Collectivités territoriales ;

· Les Organisations de la Société Civile ;

· Le secteur privé.

Malgré le rôle fédérateur de coordination de toutes les parties prenantes étatiques et non étatiques attribué au Ministère en charge de l’action humanitaire et de la gestion des Catastrophes, il existe de incompréhensions voire de chevauchements d’attributions impactant l’efficacité des interventions en cas de catastrophes.

IV. ANALYSE DIAGNOSTIQUE DU SECTEUR

4.2 L’analyse des parties prenantes

La réduction des risques de catastrophes se caractérise par l’émiettement du cadre institutionnel. D’une manière générale, à chaque type de catastrophe correspond un mécanisme de prise en charge déterminé. Cette dispersion institutionnelle se double d’une prééminence du niveau central. Certes, des compétences sont reconnues dans ce domaine aux collectivités territoriales mais elles manquent de consistance au point qu’elles ne permettent pas pour l’instant l’expression d’un leadership communal dans ce domaine. Cela dit, on peut regrouper les acteurs de la réduction des risques de catastrophes en deux groupes dont le premier se compose des institutions publiques, tandis que le second regroupe les membres du secteur privé.

4.2.1 Les acteurs publics

Au sein de cette catégorie on constate que certains acteurs sont sectoriels alors que d’autres sont transversaux. Enfin, il existe un troisième groupe d’acteurs qui se positionnent comme des instances de coordination. Ces instances destinées à remédier au foisonnement des acteurs sectoriels semblent n’avoir pas pu surmonter le piège de la dispersion institutionnelle. En effet, de nombreuses institutions revendiquent la coordination et/ou la supervision des interventions en matière de gestion des catastrophes. Il n’est pas exagéré d’affirmer que la coordination en matière de gestion des catastrophes a largement épousé l’éclectisme auquel elle devrait apporter des solutions. Ainsi, on distingue des instances qui assurent la coordination sur certains aspects de la GRC, et celles qui cherchent à embrasser tous les contours de cette thématique.

4.2.1.1 La Présidence de la République : l’Initiative 3N (les nigériens nourrissent les nigériens)

Elle a été adoptée en 2012 et se présente comme le document d’orientation de la politique en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Son objectif global est de «contribuer à mettre durablement les populations nigériennes à l’abri de la faim et de la malnutrition et leur garantir les conditions d’une pleine participation à la production nationale et à l’amélioration de leurs revenus». Son axe n°3 est dédié à l’amélioration de la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, crises alimentaires et catastrophes naturelles.
A travers la coordination des interventions dans le secteur rural l’initiative 3N se propose de renforcer et de promouvoir les dispositifs/mécanismes de gestion des risques notamment climatiques (sécheresse, hausse brusque de températures), écologiques et biologiques. Elles disposent des démembrements dans les régions, les départements et certaines communes.
4.2.1.2 Le Cabinet du Premier ministre

Le Conseil National de l'Environnement pour un Développement Durable (CNEDD) :
Cet organisme rattaché au cabinet du Premier ministre a été créé par le Décret n°96-004/PM du 09 janvier 1996 dont la dernière modification est l’œuvre du Décret n°2011-057/CSRD/PM du 27 janvier 2011. Le CNEDD est chargé d'assurer la coordination et le suivi de la politique nationale en matière d'environnement et de développement durable. 

L’examen des attributions du CNEDD montre clairement que cet organisme fait double emploi avec le Ministère chargé de l’Environnement. Ce dernier est responsable de la conception, l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique nationale en matière d’environnement, et du développement durable, conformément aux orientations définies par le Gouvernement. Ces compétences reconnues au Ministère chargé de l’environnement sont également conférées au CNEDD par les textes qui l’instituent. En effet, ces textes reconnaissent au CNEDD, le pouvoir de « définir un cadre national de référence contenant : la politique, les orientations, les objectifs, les stratégies et les programmes d’action en matière d’environnement pour un développement durable ». Cela revient à lui conférer le pouvoir d'élaborer la politique nationale d'environnement désignée sous l’expression « cadre national de référence ». Ce faisant, il y a une duplication entre les attributions reconnues à un niveau politique (Ministère), et celles conférées à un organisme administratif (CNEDD). 

Le Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) :

Il est rattaché au Cabinet du Premier ministre et a pour missions la prévention, l’atténuation, la gestion et le relèvement précoce des incidences des crises alimentaires, pastorales et nutritionnelles affectant les populations nigériennes. Le but du Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires est de réduire la vulnérabilité alimentaire des populations par une meilleure gestion et une meilleure coordination des actions des divers intervenants. Ses missions qui englobaient autrefois toutes les catastrophes ont été recentrées sur les crises alimentaires par l’arrêté n°00210/PM du 29 décembre 2016. Elles vont de la coordination à la mise en œuvre en passant par le plaidoyer. 

Bien que le champ d’intervention des structures membres du DNPGCA soit nettement circonscrit aux crises alimentaires, il n’en demeure pas moins que des conflits de compétence avec le MAH/GC sont inévitables. Etant donné que ce Ministère a une compétence générale en matière entre autres de gestion des catastrophes, des télescopages sont prévisibles en l’occurrence dans la mise en œuvre de certaines attributions de la Cellule crises alimentaires. C’est le cas des actions de relèvement-réhabilitation au profit des personnes vulnérables notamment les personnes déplacées par suite d’une crise alimentaire ou pastorale. Ces actions peuvent être revendiquées par le MAH/GC en vertu de ses attributions relatives à l’appui, l’accueil et la réinsertion des refoulés, retournés et déplacés internes.

La Plateforme nationale pour la prévention et la réduction des risques de catastrophes (PFN/PRRC) : 

Elle a été créée par l’arrêté n°0030/PM du 09 février 2012 pour faire écho à l’adoption au plan international d’une stratégie de réduction des risques de catastrophes en 2004. Elle est placée sous la tutelle du Cabinet du Premier ministre et se définit comme un mécanisme de coordination, d’analyse et d’apport en conseils en matière de réduction des risques de catastrophes. Sa mission est de coordonner au niveau national les activités de prévention et de réduction des risques de catastrophes.

L’arrêté n°0030/PM du 09 février 2012 instituant la PFN donne à celle-ci comme mission de « définir un cadre national de référence contenant : la politique, les orientations, les objectifs, les stratégies et les programmes d’action en matière de prévention des risques ». Cela revient clairement à reconnaître à la PFN le pouvoir d’élaborer la politique nationale en matière de réduction de risques de catastrophes. Or, la même compétence est dévolue au MAH/GC par le Décret n°2016-623/PRN du 14 novembre 2016 en vertu duquel « le Ministre de l’Action Humanitaire et de la Gestion des Catastrophes est chargé en relation avec les Ministres concernés, de la conception, de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques nationales en matière d’action humanitaire et de gestion des catastrophes, conformément aux orientations définies par le Gouvernement ». On se trouve ainsi et curieusement, en présence d’une duplication entre les attributions conférées à un ministère par un Décret, et celles reconnues à un organisme ad hoc par un arrêté.

4.2.1.3 Le Ministère de l’action humanitaire et de la gestion des catastrophes (MAH/GC)

Il est ressorti de la combinaison des dispositions du Décret n°2016-623/PRN du 14 novembre 2016 portant organisation du Gouvernement et fixant les attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et des Ministres Délégués, et du Décret n° 2016-624/PM du 14 novembre 2016 précisant les attributions des membres du Gouvernement que le MAH/GC exerce les attributions ci-après :
· Elaborer la politique humanitaire et de gestion des catastrophes ; 

· Elaborer un plan d’action de mise en œuvre de la politique humanitaire et de gestion des catastrophes ;

· Suivre et évaluer le plan de mise en œuvre de la politique humanitaire et de gestion des catastrophes ;

· Anticiper la survenue des catastrophes, qu’il s’agisse des inondations ou de l’afflux des réfugiés, des déplacés ou des refoulés ;

· Coordonner les réponses au plan national en relation avec les Ministères et structures concernés en élaborant les plans de contingence et les plans d’actions subséquents ;

· Préparer les programmes et les budgets pour soutenir les actions humanitaires et de gestion des catastrophes ;

· Assurer la coordination intersectorielle avec les institutions nationales (Ministères, régions et sous-régions) et structures concernées par l’AH/GC ;

· Entretenir les relations avec les institutions internationales, les coopérations multilatérales et bilatérales, les organisations non gouvernementales actives dans les réponses préliminaires ;

· Procéder à toutes enquêtes et évaluations afin de diagnostiquer les situations d’urgences humanitaires et des catastrophes, d’évaluer les besoins et apporter les réponses préliminaires ;

· Mobiliser les partenaires (plaidoyer) et les ressources nécessaires pour faire face aux catastrophes ;

· Créer et entretenir la synergie d’actions entre les projets et programmes intervenant dans les domaines de l’anticipation, de l’évaluation et des réponses aux crises et catastrophes humanitaires ;

· Elaborer et mettre en œuvre des projets d’appui à l’accueil, à la réinsertion des refoulés et retournés, des déplacés internes et les populations hôtes ;

· Elaborer une stratégie de communication gouvernementale dans le domaine de l’AH/GC ;

· Gérer avec les Ministres concernés les camps de réfugiés et déplacés sur le territoire national ;

· Veiller à résoudre durablement les problèmes d’inondations avec les autres Ministres concernés en contribuant à rendre effective l’interdiction de construire dans les zones inondables et inconstructibles ;

· Gérer les situations humanitaires consécutives aux incendies et aux feux de brousse.

Il dispose de directions d’appui et de quatre (04) directions techniques à savoir :

· La Direction des secours humanitaires d’urgences (DSHU) ;

· La Direction des relations publiques et du partenariat (DRPP) ;

· La Direction de l’évaluation de la mobilisation et de suivi des interventions humanitaires (DEM/SIH) ;

· La Direction de la prévention et d’alertes aux catastrophes (DPAC).

Faute de services déconcentrés le MAH/GC s’appuie dans les régions et les départements sur les démembrements du DNPGCA.

4.2.1.4 Le Ministère de la Santé publique

Il est chargé de la conception, de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de la politique nationale en matière de santé publique, conformément aux orientations définies par le Gouvernement. A ce titre, il conçoit, élabore, met en œuvre et évalue les politiques, les stratégies, les projets et programmes de développement dans le domaine de santé publique, notamment en matière d’amélioration de la couverture sanitaire, de prévention et de lutte contre les endémies. S’agissant en particulier de ce dernier point, le Ministère de la Santé publique dispose d’une Direction de la surveillance et de la riposte aux épidémies qui a pour mandat d’assurer la surveillance et le contrôle des maladies à potentiel épidémique. En effet, ces maladies sont susceptibles de déboucher sur des catastrophes occasionnant d’importantes pertes en vies humaines et des dégâts matériels considérables. 

4.2.1.5 Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage 

La mission de ce département ministériel est d’élaborer, de mettre en œuvre et d’assurer le suivi et l’évaluation de la politique nationale en matière de développement de l’agriculture et de l’élevage. Ses responsabilités en matière de prévention des risques de catastrophes sont diversifiées et font intervenir plusieurs services spécialisés à savoir :

· Le Centre national de lutte antiacridienne (CNLA) ;
· La Direction générale de protection des végétaux (DGPV) ;
· Les institutions du Code rural ;
· La Direction générale des services vétérinaires. 
Il est à souligner que les liens d’interpénétration qui existent entre les maladies animales et les maladies humaines ont fait naître des chevauchements entre les attributions des services vétérinaires et ceux des services médicaux. La collaboration étroite qui se met progressivement en place entre eux a besoin d’être consolidée pour être durable.

En outre, du fait de la non tenue des réunions du Comité national du Code rural les Ministères qui en sont membres s’éloignent de la démarche intégrée voulue par le Code rural en élaborant des textes sectoriels qui en renforçant l’éparpillement du cadre juridique et institutionnel entretiennent une confusion des rôles et responsabilités. Il en résulte des tensions institutionnelles qui nuisent à la lisibilité et à l’effectivité de la politique de l’Etat dans ce domaine.

4.2.1.6 Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 

Ce Ministère est chargé de la conception, de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de la politique nationale en matière d’Environnement et du développement durable. Ses interventions dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes s’expriment à travers en particulier :

· Le Bureau d’évaluation environnementale et des études d’impact (BEEEI) ;
· La Direction générale du développement durable et des normes environnementales.
Dans le domaine de la prévention des risques liés à l’utilisation des produits dangereux dans les mines ou les industries, il y a concurrence entre les compétences reconnues aux services relevant du Ministère chargé de l’environnement, et celles que revendiquent les services d’inspection des Ministères de tutelle des entités concernées. En vue de surmonter cette situation des missions conjointes sont souvent organisées.

4.2.1.7 Le Ministère des Domaines et de l’Habitat

Il est chargé, de la conception, de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de la politique nationale en matière de gestion des biens immobiliers bâtis de domaine public et des biens immobiliers non bâtis des domaines public et privé de l’Etat et d’habitat, conformément aux orientations définies par le Gouvernement. En outre, il élabore et suit la mise en œuvre des normes en matière de construction à travers notamment sa Direction en charge des lotissements et ses démembrements aux différents niveaux de l’organisation administrative.

Certaines attributions qu’exerce ledit Ministère notamment celles se rapportant aux lotissements et aux constructions, sont par essence locales. Aussi faute d’un ajustement entre ses missions et celles des communes, d’importants dysfonctionnements sont apparus parmi lesquels on peut citer la réalisation des lotissements anarchiques. Ces derniers sont l’œuvre soit des promoteurs privés, soit des collectivités territoriales au mépris des dispositions législatives et règlementaires en vigueur, ce qui conduit fréquemment à lotir des zones impropres aux constructions d’habitations.

4.2.1.8 Le Ministère des Transports

Ce Ministère est responsable de la conception, l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la politique nationale en matière de transports et de météorologie, conformément aux orientations définies par le Gouvernement.

A ce titre, il conçoit, élabore, met en œuvre et évalue les politiques, les stratégies, les projets et programmes de développement dans le domaine des transports aériens, terrestres, maritimes, fluviaux et de la météorologie, notamment la conception et la réalisation des infrastructures aéroportuaires, la réalisation et le suivi des études et/ou travaux de recherche dans les domaines des transports aériens, terrestres, maritimes, fluviaux et de la météorologie. Sa Direction responsables de la météorologie nationale est chargée notamment de mettre en œuvre des systèmes d’observation, de collecte et de traitement des données sur le comportement de l’atmosphère et d’en prévoir les évolutions tout en assurant la diffusion des informations correspondantes. Elle veille à la sécurité météorologique des personnes et des biens et à l’assistance météorologique à tous les secteurs socio-économiques notamment la sécurité alimentaire, la protection de l’environnement pour un développement durable.

4.2.1.9 Les collectivités territoriales

Du fait de leur proximité avec les populations, les collectivités territoriales notamment les communes, sont des acteurs privilégiés du secours et de l’assistance aux populations. Cette matière est une attribution évidente des collectivités territoriales en ce que celles-ci n’ont pas besoin de transfert des compétences pour l’exercer. C’est partant de cette considération que le Décret n°2017-877/PRN/MISPD/ACR/MAH/GC du 10 novembre 2017 fait obligation à chaque commune d’élaborer un plan communal ou intercommunal de sauvegarde. Ce plan contient outre les mesures contribuant à l’information préventive, celles de sauvegarde et de protection immédiates des personnes.

Dans les faits il n’en est rien en ce que lesdits plans ne sont pas élaborés, et d’une manière générale l’implication des collectivités territoriales et à fortiori leur leadership dans ce domaine manque de visibilité en ce que le niveau central continue d’être prééminent en la matière.

Sur un tout autre plan, les maires exercent les pouvoirs en matière de police rurale concurremment avec les autorités administratives déconcentrées (gouverneurs et préfets). Ces autorités veillent avec l’appui des services administratifs et techniques notamment les commissions foncières et les secrétariats permanents du Code rural, à la mise en œuvre des règles qui garantissent la gestion durable des ressources naturelles, c’est-à-dire leur exploitation dans le respect de l’équilibre écologique, et la prévention des conflits.

4.2.2 Les acteurs non étatiques
L’implication des acteurs privés découle des directives du cadre d’action de Sendai pour la RRC 2015-2030 lesquelles disposent en substance que « si la responsabilité générale de réduire les risques de catastrophe incombe aux États, elle n’en est pas moins partagée entre les gouvernements et les parties prenantes concernées. Les parties prenantes non étatiques, en particulier, jouent à cet égard un rôle important de catalyseur en aidant les États, en accord avec les politiques, les lois et la réglementation nationales, à appliquer le présent Cadre aux niveaux local, national, régional et mondial. Cela suppose qu’elles mobilisent à cet effet leur engagement, leur bonne volonté, leurs connaissances, leur expérience et leurs ressources ».

L’analyse du rôle du secteur privé se fera en subdivisant ce dernier en deux sous-secteurs à savoir le sous-secteur marchand et le sous-secteur non marchand. Si le premier est pour l’instant non encore engagé dans la RRC, le second en revanche s’illustre à travers notamment les interventions de la Croix rouge.

4.2.2.1 Recommandation du cadre de Sendai pour le secteur privé marchand

Le cadre d’action de Sendai invite les entreprises, associations professionnelles, institutions financières du secteur privé, y compris les organismes chargés de la réglementation financière et les organismes d’expertise comptable, ainsi que les fondations philanthropiques à :

· Intégrer le dispositif de gestion des risques de catastrophe, y compris les plans de continuité des opérations, dans les modèles et pratiques des entreprises par l’intermédiaire d’investissements qui tiennent compte des risques, surtout dans les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises ;
· Participer à des opérations de sensibilisation et de formation destinées à leur personnel et à leurs clients ;
· Favoriser et soutenir la recherche, l’innovation et le progrès technologique aux fins de la gestion des risques de catastrophe ;
· Partager et diffuser des connaissances, des pratiques et des données non sensibles ;
· Et participer activement, selon qu’il convient et sous la direction du secteur public, à l’élaboration de cadres normatifs et de normes techniques dans lesquels sera intégrée la gestion des risques de catastrophe.
Le niveau de mise en œuvre de ces orientations est fourni par le débat en cours sur l’intervention des compagnies d’assurance, et la situation générale des entreprises par rapport à la RRC.

4.2.2.2 L’intervention des compagnies d’assurance au centre des débats

La récurrence des catastrophes en Afrique et les pertes croissantes qu’elles occasionnent ont placé l'assurance au centre des débats ces dernières années. En effet, la tendance à l'augmentation croissante de la sinistralité constitue une menace sérieuse pour l'avenir de nombreuses économies notamment en Afrique. Cela dit la couverture des risques par les assurances doit être examinée sous deux angles :

· La couverture globale du pays à travers les pouvoirs publics : Avec l’appui du Programme alimentaire mondial (PAM), l’Union africaine a mis en place en 2012 une Mutuelle panafricaine de gestion de risques dénommée Africa Risk Capacity (ARC) ;
· La couverture individuelle : L’assurance sur les catastrophes ne figure pas parmi les formules proposées au Niger. En l’absence d’une offre dans ce domaine la demande ne s’est pas non plus développée. 
4.2.2.3 Situation générale des entreprises par rapport à la RRC

Qu’il s’agisse du secteur formel ou de l’informel, la prise en compte des risques de catastrophes n’est pas une sensibilité qui existe chez les entreprises au Niger. Elle est largement ignorée alors même que lesdites entreprises évoluent dans un environnement qui subit régulièrement des chocs externes résultant de la récurrence des catastrophes. Du fait de ce qui précède, il n’existe pas de données sur la participation des entreprises à la RRC au Niger.

4.3 L’analyse de l’environnement

L’analyse de l’environnement interne et de l’environnement externe du secteur de l’action humanitaire et de la gestion des risques et catastrophes fait ressortir les forces, les faiblesses les opportunités et les menaces suivantes : 

4.3.1 Les forces
· La capitalisation des expériences en matière de GRC : Certains mécanismes institutionnels ont acquis une certaine expérience en matière de réduction des risques de catastrophes, et permis de mettre en place des outils appropriés. L’opérationnalisation de certains de certains outils a débouché sur une meilleure prévention et gestion des conséquences de certains aléas naturels ;

· L’affirmation d’un leadership fort en matière de GRC : Le rattachement des dispositifs de coordination à la Présidence de la République (I3N) ou au Cabinet du Premier ministre assure une meilleure visibilité à la thématique considérée, et est l’expression d’un leadership qui renforce sa prise en compte par les différents acteurs de l’environnement institutionnel national. Cela d’autant plus que certains de ces mécanismes disposent de démembrements aux différents niveaux de l’organisation administrative ;

· L’émergence d’une vision de développement intégrant la GRC : L’un des principes directeurs sur lesquels repose le Plan économique et social (PDES 2018-2021) consiste à «s’assurer de dispositifs et mécanismes appropriés de prise en charge à la fois, des urgences humanitaires et des exigences du développement durable, à travers une planification sensible aux conflits et une intégration systématique des dimensions crises et catastrophes dans les stratégies sectorielles, les programmes et les projets». Cette vision est reprise et détaillée par la stratégie de l’initiative 3N «les nigériens nourrissent les nigériens» laquelle a dédié l’un de ses axes stratégiques à la prévention des risques de catastrophes. En tout état de cause elle constitue un pas important vers l’appropriation nationale des principes internationaux relatifs à la réduction des risques de catastrophes ;

· L’existence d’une importante production normative : Un autre point fort du dispositif institutionnel actuel réside dans l’importante production normative qu’il a générée. Cet arsenal juridique composé de textes législatifs et réglementaires inspirés des conventions internationales prend en compte les différents aspects de la réduction des risques de catastrophes ;

4.3.2 Les faiblesses

· La dispersion et l’isolement des réflexions et des planifications : La multiplicité des intervenants dans le domaine de la prévention des risques de catastrophes a engendré une inflation institutionnelle qui a limité les possibilités de prendre en charge cette thématique dans une perspective intégrée. En effet, le foisonnement d’acteurs a encouragé la dispersion et l’isolement des réflexions illustrés par l’existence de plusieurs documents de planification (Plans, stratégies, schémas, etc) fragmentaires qui se télescopent. En outre, il introduit une difficulté supplémentaire dans la gestion d’un domaine qui était dès au départ complexe du fait de l’imbrication des différents déterminants des catastrophes ;

· La persistance des conflits de compétences entre les acteurs : Ces conflits sont à l’origine notamment du télescopage entre les attributions de certaines parties prenantes. En définitive, il existe en matière de prévention des risques de catastrophes de nombreux conflits de compétences qui entretiennent une certaine confusion des rôles et des responsabilités. Cette situation nuit à la lisibilité de la politique de l’Etat et suscite entre les divers acteurs en présence, des tensions susceptibles soit de se traduire par des inactions préjudiciables à l’intérêt général, soit de limiter l’efficacité des actions à mettre en œuvre ;

· L’absence d’un fonds dédié à la prévention et la gestion des catastrophes : Elle rend aléatoire le financement du secteur ce qui limite la synergie entre les intervenants. En effet, faute de financements disponibles et durables, certains cadres de concertation n’arrivent à fonctionner ;

· La timide implication du secteur privé marchand et non marchand dans la RRC : Cette réalité est largement soulignée par les membres du secteur privé. Il en est résulté une quasi-absence de sensibilité dudit secteur relativement à la réduction des risques de catastrophes ;

· La prééminence du niveau central et la marginalisation corrélative des collectivités territoriales en matière de RRC : Du fait de cette situation, le niveau d’appropriation de la réduction des risques de catastrophes est très faible au niveau local. Or, ce dernier étant le palier le plus important en matière de RRC, il doit en principe être priorisé. En effet, l’appropriation de la RRC par le niveau local conditionne largement la dissémination de celle-ci et de ses principes au sein des différents segments sociaux. 

4.3.3 Les opportunités
· Une meilleure affirmation de la volonté politique : La diversité des mécanismes institutionnels de réduction des risques de catastrophes peut être interprétée comme le signe de l’intérêt de plus en plus grand que suscite cette thématique auprès des pouvoirs publics. Elle traduit dans une certaine mesure, la volonté de ces derniers de prendre sérieusement en charge et sur le long terme cette problématique. Cette volonté est renforcée non seulement par l’adhésion du Niger aux principaux instruments juridiques internationaux et régionaux existants dans ce domaine, mais aussi par la création récente du Ministère de l’action humanitaire et de la gestion des catastrophes (MAH/GC) ;

· Le renforcement de la collaboration entre les acteurs de la GRC : Dans la prévention de certains risques, une étroite collaboration a été mise en évidence entre des services relevant de ministères différents. C’est le cas de l’échange d’informations et de la mutualisation des moyens entre les services vétérinaires et les services de santé humaine aussi bien au niveau central que déconcentré. On peut aussi citer l’exemple des missions conjointes que les services du Ministère chargé de l’environnement organisent avec d’autres institutions.

4.3.4 Les menaces
· La faiblesse du financement de l’action humanitaire ;

· Le niveau relativement faible de conformité des acteurs et des citoyens au Droit International Humanitaire (DIH), y compris aux principes et valeurs humanitaires comme moyens de prévenir ou d’atténuer les impacts des conflits sur la population civile.

4.4 L’analyse des problèmes 

La situation du Niger est caractérisée par une fréquence et une récurrence des crises alimentaires et catastrophes naturelles, touchant des populations déjà fortement affectées par un niveau de pauvreté élevé et ayant de faibles capacités de résistance aux crises. En effet, la série cumulative de crises et catastrophes qui ne sont pas suivies d’activités de relèvement conséquentes ont fini par affaiblir progressivement le socle de résilience des communautés et, tout choc, quelle que soit son amplitude peut avoir des effets très graves. 

Le pays est confronté à des défis majeurs liés aux besoins humanitaires multiformes qui découlent de facteurs divers agissant souvent de manière combinée. Ainsi, la communauté humanitaire doit continuer à apporter des réponses adéquates qui prennent en compte les besoins des différents groupes vulnérables à savoir : 1) l’insécurité alimentaire, 2) la malnutrition, 3) les besoins des réfugiés, des retournés nigériens, des migrants économiques et des communautés hôtes, 4) les épidémies, et 5) autres catastrophes naturelles. 

Globalement, les facteurs d’ordre structurel qui sous-tendent la situation de précarité et de pauvreté généralisée à travers le pays viennent se superposer à ceux liés aux conflits dans la sous-région qui contribuent à l’accroissement de la vulnérabilité au sein des populations affectées.  

Il n’est pas aisé de faire face aux besoins humanitaires du Niger du fait de la diversité du profil des catastrophes. Chaque catastrophe est, à la fois, complexe et grave et a une incidence sur les capacités de survie des populations, donc de résilience. En dépit des efforts récents déployés par les acteurs humanitaires et le Gouvernement, les épidémies, le mouvement des populations, les catastrophes naturelles à grande échelle qui ont touchés des milliers d’individus ont montré les limites des interventions classiques. 

Le risque de survenue de situations d’urgence de moyenne à grande échelle dans la région demeure élevé dans les prochaines années ; ce qui laisse la population vulnérable à de nombreux chocs.    

Au Niger, la résilience aux crises climatiques et la Réduction des Risques des Catastrophes (RRC) constituent une préoccupation majeure du pays, et cela apparait explicitement comme une priorité dans le Programme de Renaissance du Président de la République, le Plan de Développement Economique et Social (PDES), l’I3N. La réduction des risques de catastrophe demeure un défi majeur pour le Niger
Il est impérieux que le Niger soit à même de s’attaquer efficacement aux problèmes contemporains rencontrés sur le terrain de l’action humanitaire ; telles que les préoccupations concernant les enfants, le genre, la violence sexuelle et sexo-spécifique (VSSS), la santé, la situation des populations civiles, l’eau et l’assainissement, la violence à l’égard des travailleurs humanitaires, les droits des demandeurs d’asile et des réfugiés dans le cadre des migrations mixtes de populations et le trafic d’êtres humains, en particulier le trafic d’enfants ; y compris l’aide à un retour et une réinsertion durables des personnes affectées, chaque fois que survient une crise humanitaire, sans préjudice de l’intervention des acteurs humanitaires venant de l’extérieur du Pays.  

L’assurance de l’accessibilité et la disponibilité des services sociaux de base constituent l’autre objectif majeur du Gouvernement afin d’éviter une brutale détérioration du contexte social qui aurait un impact négatif sur les personnes les plus vulnérables. Il s’agit là d’un défi majeur et c’est pourquoi le Gouvernement s’efforcera de promouvoir des interventions qui visent à accroître la résilience des Nigériennes et des Nigériens, en renforçant leurs capacités à absorber les chocs économiques, sociaux, environnementaux de natures externe ou interne. 

Avec l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes naturelles liées au changement climatique, il est nécessaire de renforcer les systèmes d’évaluation des aléas et de suivi des vulnérabilités, d’évaluation et d’alerte précoce.

Malgré la mise en place de structures d’intervention (DGPC, DNPGCCA, PFNPRRC) en cas de catastrophe, l’intervention humanitaire demeure ponctuelle et épisodique, manquant d’appropriation et de procédures nationales. L’intervention humanitaire est surtout en grande partie assurée par les acteurs internationaux, qui en retour, font de la publicité autour des actions réalisées comme des signes de leur responsabilité sociale d’entreprise vis-à-vis des communautés. Même dans ce cas de figure, il subsiste des problèmes de logistique dans la gestion de l’aide d’urgence et, par extension, dans la conduite de l’intervention humanitaire. 
Ainsi, la situation du Niger est caractérisée par une fréquence et une récurrence des crises alimentaires et catastrophes naturelles, touchant des populations déjà fortement affectées par un niveau de pauvreté élevé et ayant de faibles capacités de résistance aux crises. En effet, la série cumulative de crises et catastrophes qui ne sont pas suivies d’activités de relèvement conséquentes ont fini par affaiblir progressivement le socle de résilience des communautés et, tout choc, quelle que soit son amplitude peut avoir des effets très graves. 

Le pays est confronté à des défis majeurs liés aux besoins humanitaires multiformes qui découlent de facteurs divers agissant souvent de manière combinée. Ainsi, la communauté humanitaire doit continuer à apporter des réponses adéquates qui prennent en compte les besoins des différents groupes vulnérables à savoir : 1) l’insécurité alimentaire, 2) la malnutrition, 3) les besoins des réfugiés, des retournés nigériens, des migrants économiques et des communautés hôtes, 4) les épidémies, et 5) autres catastrophes naturelles. 

Globalement, les facteurs d’ordre structurel qui sous-tendent la situation de précarité et de pauvreté généralisée à travers le pays viennent se superposer à ceux liés aux conflits dans la sous-région qui contribuent à l’accroissement de la vulnérabilité au sein des populations affectées.  

Au regard de l’analyse ci-dessus, au nombre des principaux défis persistants qui devraient être inscrits dans la politique humanitaire bien définie figurent, entre autres :

a) L’insuffisance ou l'inadaptation/fractionnement des cadres juridiques et institutionnels pour la gestion efficace des situations d'urgence et des catastrophes dans le pays ; 

b) La multitude des acteurs nationaux et internationaux intervenant dans les   réponses aux crises humanitaires sans cadre de référence et avec une faible   synergie des actions ; 

c) La faiblesse dans le mécanisme de coordination entre les différents acteurs et les structures étatiques pour créer une synergie à même d’éviter les duplications et les chevauchements dans les réponses humanitaires ;

d) La faible capacité des acteurs à faire face rapidement aux besoins humanitaires ;

e) L’érosion des capacités de résilience des populations ;

f) L’insuffisance de la connaissance et de la valorisation des savoir-faire traditionnels, locaux et communautaires ;

g) L’insuffisance de mesures spéciales destinées à protéger les personnes vulnérables, en particulier les femmes et les enfants, lors des situations   d’urgence ;

h) La faible utilisation des médias et canaux de communication pour mettre en évidence les questions humanitaires, aux fins de la gestion des situations    d’urgence ; 

i) La faiblesse du financement de l’action humanitaire ;

j) Le manque de moyens matériels et opérationnels des entités en charge de l’action humanitaire et de la gestion des catastrophes ;

k) Le niveau relativement faible de conformité des acteurs et des citoyens au Droit International Humanitaire (DIH), y compris aux principes et valeurs humanitaires comme moyens de prévenir ou d’atténuer les impacts des conflits sur la population civile.
Tous ces facteurs soulignent la nécessité pressante d’élaborer un cadre de politique pour harmoniser et rendre plus efficace les interventions humanitaires au Niger.

V. ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE LA POLITIQUE NATIONALE

L’axe prioritaire de l’action humanitaire du Niger devrait porter sur la réponse aux vulnérabilités critiques et sur le renforcement de la résilience des populations aux risques de catastrophes et de crises. Il a été reconnu que la complexité et la diversité des crises affectant le pays requièrent un engagement plus poussé en faveur de la préparation et du renforcement des capacités d’intervention et un engagement plus fort des structures étatiques, des Collectivités Territoriales, des organisations de la société civiles et coutumières et des partenaires impliqués dans l’action humanitaire. 

La gestion des personnes déplacées se fera dans le cadre de la recherche de solutions durables et le respect de la Convention de Kampala. Il faudra considérer les personnes déplacées au même titre que celles restées sur place tout en tenant compte des problèmes accrus de vulnérabilité et de protection spécifique auxquels elles sont confrontées. Les personnes déplacées ne doivent pas faire l’objet de discrimination du simple fait de leur situation. Au Niger, la réintégration des personnes déplacées est une étape importante dans la réconciliation locale et nationale et la prévention de nouvelles flambées de violence. Le retour et l’intégration des personnes déplacées renforcent le processus de paix et contribuent à créer des conditions de stabilité et de sécurité qui sont essentielles pour la réalisation des objectifs de développement. Le Niger mettra en œuvre des actions facilitant la transition du déplacement à l’intégration ou la réintégration.

La multiplicité des acteurs humanitaires nationaux et internationaux doit faire l’objet d’une coordination plus axée sur la synergie des interventions et le partage des informations pour minimiser l’impact des catastrophes et crises sur les populations.

La planification et la mise en œuvre de solutions durables pour les populations affectées doivent se faire dans un cadre fondé sur le genre et les droits de l'homme. Le Niger intégrera dans ses interventions humanitaires les problèmes transversaux suivants : la protection des enfants et les violences basées sur le genre. 

Le Niger fait face à une insécurité alimentaire grave et à des taux élevés de malnutrition affectant l’ensemble du pays. Le Gouvernement avec l’appui des partenaires mettra en œuvre des stratégies adaptées au contexte socioculturel et économique avec une plus grande implication des Collectivités territoriales et des ménages.

Les interventions humanitaires devront reposer sur les droits et les besoins, tenir compte des contextes et être axées sur les populations. 

Le renforcement des capacités des acteurs nationaux se fera de manière à assurer une gestion multi et transdisciplinaire de l’action humanitaire.

5.2 Champ

La présente politique nationale d’action humanitaire au Niger s’applique à toutes les interventions humanitaires menées au plan national, régional et local. Elle est axée sur les quatre (4) domaines prioritaires : les conflits, les catastrophes naturelles, les catastrophes anthropiques, l’assistance aux réfugiés et IDP. Le champ d’application de la politique prend en compte la préparation et la réponse aux situations d’urgences, ainsi l’encadrement des personnes déplacées et rapatriées ou toute autre personne affectée ou vulnérable. 

5.3 Vision

La vision du Niger en matière de Politique de l’Action Humanitaire s’inscrit à l’horizon 2030, dans « l’optique d’une gouvernance responsable et une gestion efficace de l’action Humanitaire en vue de réduire substantiellement l’impact des crises et catastrophes sur la vie des populations et sur leurs moyens de subsistance ainsi que sur les infrastructures socio-économiques du pays ».

5.4 Mission
La mission assignée à la politique est de « promouvoir un cadre de prévention et d’atténuation de la souffrance des populations à risques avant, pendant et après la survenue d’une situation d’urgence et répondre aux besoins des populations sinistrées. »

Cette mission se fera à travers la mise en place d’un cadre pour renforcer les capacités nationales en vue de prévenir et d’atténuer la souffrance humaine pendant et après la survenue d’une situation d’urgence. Plus particulièrement, il s’agit de : (i) répondre aux besoins des populations où qu’elles se trouvent en privilégiant les zones en situation d’urgence et de catastrophes ;(ii) prévenir, atténuer et limiter efficacement l’impact des conflits et des catastrophes sur les citoyens ; et (iii) inscrire l’action humanitaire dans un cadre global qui la relie à la fois à une stratégie de développement visant au renforcement des capacités nationales et à des actions de prévention et de renforcement de la résilience des populations.

5.5 Principes directeurs

Au nombre des principes humanitaires clés figurent l’humanité, la neutralité, l’indépendance et l’impartialité. Ces principes ne représentent pas fondamentalement des valeurs morales. Ils constituent un moyen de garantir l’accès aux populations nécessiteuses en situations d'urgence. Dans les situations de conflit, en particulier, la violation de ces principes peut avoir une incidence forte considérable sur l’aptitude des travailleurs humanitaires à répondre aux besoins des personnes affectées.  

A partir des fondements sus énoncés, la politique Nationale d’Action Humanitaire est sous tendue par les principes suivants :

5.5.1 Le respect du droit humain

Il repose sur l’idée que les victimes des conflits sont avant tout des êtres humains et que rien, pas même la guerre, ne peut les priver du minimum qu’exige le respect de la personne humaine, à commencer par le droit à la vie.

La promotion du droit humain fait partie intégrante de l’action humanitaire. Elle peut revêtir différentes formes allant de la surveillance passive à une mise en œuvre active de ce droit. Les activités de promotion des droits humains seront guidées par le Droit International Humanitaire.

5.5.2 Impartialité

L’aide humanitaire doit être distribuée sans distinction ethnique, religieuse ou politique. Elle s’effectuera selon les besoins, les ressources et les capacités disponibles en couvrant prioritairement les situations de grandes urgences et les plus dramatiques.

5.5.3 Neutralité

Les Agences humanitaires doivent fournir de l’aide en s’assurant de la neutralité et du caractère apolitique de leur action.

5.5.4 Equité

L’évaluation des besoins et le ciblage de l’assistance seront basés sur le niveau réel de vulnérabilité des ménages et des individus, rejetant toute discrimination basée sur l’origine ethnique, nationale, géographique, l’appartenance politique ou religieuse ou sur l’âge ou le sexe.

5.5.5 Indépendance de l’assistance

Les différentes phases de la réponse, depuis l’évaluation des besoins jusqu’au suivi et l’évaluation de l’impact, seront exécutées de manière indépendante par tous les acteurs L’aide apportée ne sera pas influencée par des considérations d’ordre politique, économique ou militaire.

5.5.6 Ne pas nuire (Do not harm )

Les acteurs humanitaires des services publics, des ONG, de la Société civile et des Agences du Système des Nations Unies impliquées dans la mise en œuvre de la réponse  à une situation d’urgence veilleront, lors de la planification, l’exécution et le suivi de leurs actions à ce que ces dernières ne puissent servir la cause d’aucun groupe sociopolitique, ethnique ou religieux, et qu’elles n’augmentent pas les risques et menaces éventuels qui pèsent sur les populations bénéficiaires de cette assistance.

5.5.7 Partenariat 

Le Gouvernement Nigérien fait siennes, dans le cadre de la présente politique Nationale, les conclusions issues du Dispositif mondial d’aide humanitaire, de juillet 2006, pour réunir les trois familles de la communauté humanitaire – ONG, le mouvement de la Croix Rouge/Croissant Rouge et les Nations Unies et les Organisations Internationales associées – dans le but d’améliorer l’efficacité de l’action humanitaire.

5.6 Objectifs stratégiques 

5.6.1 Objectif Global
L’objectif global de la PNAHGC est de contribuer à la réalisation de l’axe stratégique Dynamisation et modernisation du monde rural de la SDDCI- Niger 2035, qui vise à Gérer durablement l’environnement à travers : i) la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, aux crises et aux catastrophes et ii) la promotion d’une économie locale basée sur la gestion durable de l’environnement en vue de l’accroissement de la production dans le secteur rural. 

5.6.2 Objectif Spécifique
L’objectif spécifique est «d’améliorer la prévision, la prévention et la gestion globale des catastrophes, des crises et des conflits en vue de limiter ou d’annihiler leurs effets, évitant ainsi les pertes en vies humaines, la souffrance humaine et les déperditions en matière de développement ». 

Il contribue à ce titre au renforcement de la protection et la situation sociale comme conditions fondamentales du bien-être des populations, de la paix, de la sécurité et du développement au Niger.

5.7 Résultats stratégiques
5.7.1 Effets et impact
Les principaux résultats à long terme sont : 

· La capacité et l’efficacité de la réponse aux urgences et catastrophes humanitaires sont améliorées ;
· La vulnérabilité des communautés aux risques aux catastrophes et des urgences humanitaires est réduite ;

· La coordination de la gestion des catastrophes et de l’action humanitaire est efficace avec une implication de tous les acteurs et une participation sociale effective.

5.7.2 Produits
· un cadre cohérent et harmonisé, fondé sur les droits de l'homme et le Droit international humanitaire est disponible.

· un cadre programmatique nationale en vue de promouvoir la culture de planification et de programmation pour se préparer et répondre efficacement aux situations d’urgence.
· Les outils de gestion et les mécanismes nationaux et régionaux de gestion des situations d’urgence sont disponibles. Les besoins spécifiques des pour la protection des femmes, des enfants, des personnes âgées et des personnes vivant avec un handicap en situation d'urgence seront assurés. 

5.8 Axes stratégiques 

Sur la base de l’analyse diagnostique, la politique nationale de l’Action Humanitaire et de gestion des catastrophes est articulée autour de quatre (4) axes stratégiques :

· Axe 1 : Renforcement des dispositifs institutionnels, législatifs et réglementaires pour une bonne coordination en matière de la gestion des risques et de l’action humanitaire ;

· Axe 2 : Prévention et mobilisation communautaire pour la gestion des risques et catastrophes ; 
· Axe 3 : Préparation et réponse aux urgences ; 

· Axe 4 : Développement des actions de relèvements des communautés impactées par les risques et catastrophes.

MECANISME DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI EVALUATION La Coordination de la mise en œuvre de la PS est assurée par le Comité National de l’action humanitaire et de gestion des catastrophes-CNAH/GC, qui assure le pilotage de cette politique. Sous la tutelle du MAH/GC, ce comité est constitué de toutes les structures (Structures étatiques, communauté humanitaire, PTF, OSC, CT) qui œuvrent dans l’action humanitaire et la gestion des catastrophes au Niger.
5.9 Organe de Coordination

5.10 Dispositif de mise en œuvre

Le dispositif de mise en œuvre de la Politique Sectorielle repose essentiellement sur les instruments de mise en œuvre et d’un certain nombre d’acteurs. 

5.10.1 Instruments de mise en œuvre

Pour une mise en œuvre efficace et efficiente de la PNAHGC, les principaux instruments suivants de mise en œuvre seront utilisés : 

(i) le Plan Sectoriel de Développement ; 

(ii) (ii) le Plan d’Actions Pluriannuel (PAP) ; 

(iii) (iii) le Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) et les Projets Annuels de Performance (PAP) des ministères du secteur ; 

(iv) et (iv) le Plan de communication et les documents de programmations des autres structures (PDR, PS, PDC…).

5.10.2 Plan de communication

L’opérationnalisation réussie de la politique nationale de l’action humanitaire et de gestion des catastrophes passe par une communication active. Cette communication a pour but de favoriser l’appropriation de cette politique et de la loi d’orientation par les populations et les partenaires au développement.

Elle sera prioritairement orientée sur les décideurs nationaux, régionaux et locaux, puis en direction de :

·  l'administration centrale et déconcentrée ; 

·  des collectivités territoriales, de la société civile et du secteur privé ; 

·  des professionnels de la communication et des médias ; 

·  des éducateurs ;

·  des chercheurs ; 

·   des femmes ;

·   de la jeunesse ; 

·   des PTF ; 

·   des leaders d'opinion et autorités coutumières et religieuses ; 

·   des communautés de base en campagne et en ville.

La communication sur la gestion des risques des catastrophes et crises humanitaires pourra se faire de différentes manières, notamment par : 

· l’utilisation des TIC ; 

· l'exploitation des structures et facilités du Ministère chargé de la communication et de la presse privée,

· la valorisation des canaux de communication traditionnelle.

Un accent particulier sera mis sur l’utilisation des langues nationales car elles permettent de parvenir à la fois à une communication de masse et de proximité.
5.10.3 Acteurs de mise en œuvre 

5.10.3.1 Les ministères et Institutions du secteur

· Le Ministère de l’action humanitaire et de la gestion des catastrophes (MAH/GC). 

Ces attributions sont définies par le Décret n° 2016-624/PM du 14 novembre 2016, précisant les attributions des membres du Gouvernement.

Il est chargé, en rapport avec les autres Ministres et structures concernées, et conformément aux orientations définies par le Gouvernement, de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation de la politique nationale en matière d'Action Humanitaire et de Gestion des Catastrophes (AH/GC).

· Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) 

Rattaché au Cabinet du Premier Ministre, il a pour missions la prévention, l’atténuation, la gestion et le relèvement précoce des incidences des crises alimentaires, pastorales et nutritionnelles affectant les populations nigériennes. 

Le DNPGCA contribue à la mise en œuvre de l’axe stratégique 3 de l’initiative 3N et des programmes stratégiques 9 et 10 de son plan d’action 2016-2020.

· Cellule de Coordination du Système d’Alerte Précoce (CC/SAP)

Elle a pour missions de détecter, d’anticiper et de prévenir la survenue des crises alimentaires, pastorales et nutritionnelles.

· Cellule Crise Alimentaire (CCA) 

Elle a pour missions la préparation et la conduite des actions de réponses aux crises alimentaires, pastorales et nutritionnelles.

· Cellule Filets Sociaux (CFS)

Elle a pour missions de développer, de mettre en place et gérer un système permanent de filets sociaux pluriannuels afin d’améliorer les conditions de vie des ménages pauvres, de les protéger de l’impact des chocs et réduire leur niveau d’insécurité alimentaire et nutritionnelle.

· La Direction Générale de la Protection Civile du Ministre d'Etat, Ministre de l'Intérieur, de Sa Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Coutumières et Religieuses.

Les attributions du Directeur Général de la Protection Civile sont précisées par l’Arrêté n° 00669/MI/SP/D/ACR du 21 novembre 2016 portant organisation des services de l’administration centrale du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Coutumières et Religieuses et déterminant les attributions de leurs responsables.

· La direction générale de l’environnement du Ministre de l'Environnement et au Développement Durable

Cette direction a pour autres attribution :

· la définition et la mise en œuvre des politiques et stratégies dans les domaines de la restauration et de la préservation de l'environnement, de la lutte contre la désertification, des changements climatiques, de la biodiversité, de la biosécurité, de la gestion durable des ressources naturelles et des zones humides ;

· la contribution à la gestion des risques naturels, technologiques et bio sécuritaires.

· La Direction des grandes endémies du Ministre de la Santé Publique.

Elle a pour entre autres attributions :

· la définition des normes et critères en matière de Santé publique et d'Hygiène, ainsi que le contrôle et l'Inspection des Services sanitaires sur l'ensemble du territoire national ;

· l'élaboration, la mise en œuvre et le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation régissant le secteur de la Santé publique ;

· La Banque Agricole du Niger (BAGRI)

La BAGRI a été inauguré le 18 février 2011. Elle a été créée avec un capital de 10 milliards de francs CFA. La BAGRI a pour mission de contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire et le développement des industries agroalimentaires, à travers un soutien aux petites exploitations agricoles, aux fermes, aux ranchs, aux domaines irrigués, à l’agro business et aux structures d’accompagnement.

Dans ce cadre, la BAGRI financera entre autres, les intrants, les semences, le matériel agricole, les infrastructures.

· Le Haut-Commissariat à l’Initiative 3 N

La Stratégie de l’Initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens » pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et le Développement Agricole Durable adoptée par décret 2012-139/PRN du 18 Avril 2012, a pour objectif global de « contribuer à mettre durablement les populations nigériennes à l’abri de la faim et de la malnutrition et leur garantir les conditions d’une pleine participation à la production nationale et à l’amélioration de leurs revenus ». De façon spécifique, il s’agit de renforcer les capacités nationales de production alimentaire, d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes.

· La Direction de la protection des végétaux du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage.

Cette direction a pour entre autres attributions, « la lutte contre les invasions acridiennes ».

· Les autres ministères techniques

Les autres ministères techniques, au-delà de leur politique sectorielle respective sont impliqués d’un degré à un autre, à la mise en œuvre de la PNAH/GC en rapport avec le ministère en charge concerné.

Il s’agit des Ministères de l’Education Nationale ; de l’Hydraulique et de l’Assainissement ; Des Affaires Etrangères, du Plan ; de l’économie et des finances….
5.10.3.2 Les Collectivités territoriales

Du fait de leur proximité avec les populations, les collectivités territoriales notamment les communes, sont des acteurs privilégiés du secours et de l’assistance aux populations. Cette matière est une attribution évidente des collectivités territoriales en ce que celles-ci n’ont pas besoin de transfert des compétences pour l’exercer. C’est partant de cette considération que le Décret n°2017-877/PRN/MISPD/ACR/MAH/GC du 10 novembre 2017 fait obligation à chaque commune d’élaborer un plan communal ou intercommunal de sauvegarde. Ce plan contient outre les mesures contribuant à l’information préventive, celles de sauvegarde et de protection immédiates des personnes.

Des cadres de concertation de l’action humanitaires ont été mis en place au niveau régional, départemental et communal.

Niveau régional : le Comité Régional de l’Action Humanitaire au niveau régional, présidé par le Gouverneur de la région, sous la facilitation par délégation, du responsable Régional de l’Action Humanitaire et gestion des Catastrophes. Il regroupe les acteurs/partenaires humanitaires de la région et le représentant de l’Etat, les Collectivités ainsi que les services déconcentrés concernés de la région pour conduire, guider, surveiller et évaluer l'aide humanitaire. Il visera le renforcement de la coordination et des relations entre des représentants de la communauté humanitaire au niveau régional et les membres de l’autorité régionale et des services déconcentrés de l’Etat. Ses rapports seront envoyés au comité national en vue d’une consolidation et d’un suivi approprié. 

Niveau départemental : le Comité Sous Régional de l’Action Humanitaire – Exécutif local, présidé par le Préfet, sous la facilitation par délégation, du responsable départemental de l’Action Humanitaire et Gestion des catastrophes. Il regroupe les acteurs/partenaires humanitaires du Département et le Préfet, les Collectivités ainsi que les services déconcentrés concernés du département pour conduire, guider et évaluer l'aide humanitaire. Il visera le renforcement de la coordination et des relations entre des représentants de la communauté humanitaire au niveau départemental et les membres de l’autorité Départementale et des services déconcentrés de l’Etat. Ses rapports seront envoyés au responsable régional en charge de la coordination en vue d’une consolidation et d’un suivi approprié. 

Niveau communal : les OSV présidées par le Maire, sous la facilitation par délégation, du Service Communal de l’action humanitaire et gestion des catastrophes. Il regroupe les acteurs/partenaires humanitaires de la Commune et le préfet ainsi que les services déconcentrés concernés de la Commune pour conduire, guider et évaluer l'aide humanitaire. Il visera le renforcement de la coordination et des relations entre des représentants de la communauté humanitaire au niveau communal et les membres de l’exécutif communal et des services déconcentrés de l’Etat. Ses rapports seront envoyés au niveau du Préfet en charge de la coordination en vue d’une consolidation et d’un suivi approprié.

5.10.3.3 Le Secteur privé

Le cadre d’action de Sendai invite les entreprises, associations professionnelles, institutions financières du secteur privé, y compris les organismes chargés de la réglementation financière et les organismes d’expertise comptable, ainsi que les fondations philanthropiques à :

· Intégrer le dispositif de gestion des risques de catastrophe, y compris les plans de continuité des opérations, dans les modèles et pratiques des entreprises par l’intermédiaire d’investissements qui tiennent compte des risques, surtout dans les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises ;

· Participer à des opérations de sensibilisation et de formation destinées à leur personnel et à leurs clients ;

· Favoriser et soutenir la recherche, l’innovation et le progrès technologique aux fins de la gestion des risques de catastrophe ;

· Partager et diffuser des connaissances, des pratiques et des données non sensibles ;

· Et participer activement, selon qu’il convient et sous la direction du secteur public, à l’élaboration de cadres normatifs et de normes techniques dans lesquels sera intégrée la gestion des risques de catastrophe.

Le niveau de mise en œuvre de ces orientations est fourni par le débat en cours sur l’intervention des compagnies d’assurance, et la situation générale des entreprises par rapport à l’action humanitaire et la gestion des catastrophes.

La récurrence des catastrophes en Afrique et les pertes croissantes qu’elles occasionnent ont placé l'assurance au centre des débats ces dernières années. En effet, la tendance à l'augmentation croissante de la sinistralité constitue une menace sérieuse pour l'avenir de nombreuses économies notamment en Afrique. Cela dit la couverture des risques par les assurances doit être examinée sous deux angles :

· La couverture globale du pays à travers les pouvoirs publics : Avec l’appui du Programme alimentaire mondial (PAM), l’Union africaine a mis en place en 2012 une Mutuelle panafricaine de gestion de risques dénommée Africa Risk Capacity (ARC). L'objectif de cette institution dont le Niger est membre, est d’offrir une alternative aux donations internationales en versant des indemnités lorsque surviennent des phénomènes extrêmes comme les sécheresses ou les inondations. Ainsi, lorsqu’en septembre 2014 des satellites ont détecté un déficit significatif de pluviométrie au Sahel, le Sénégal, la Mauritanie et le Niger ont pu faire appel à l’ARC pour déterminer les aires qui seraient les plus durement touchées, et mettre à jour leur plan de réponse. Au cours des mois qui ont suivi (janvier) l’ARC avait déboursé plusieurs millions de Dollars alors qu’un appel onusien à l’aide était toujours en cours d’élaboration, afin de permettre aux pays concernés d’acheter du fourrage pour les bêtes et des denrées alimentaires pour les populations sinistrées ;
· La couverture individuelle : L’assurance sur les catastrophes ne figure pas parmi les formules proposées au Niger. En l’absence d’une offre dans ce domaine la demande ne s’est pas non plus développée. En vue de faire évoluer cette situation il faut envisager l’institution des régimes obligatoires d'assurance pour au moins certaines catastrophes en vue d’une meilleure prise en charge des dommages. Une telle initiative nécessite la mise en place d’un cadre institutionnel approprié impliquant l’Etat et les compagnies d’assurances.
5.10.3.4 Les Organisations de la Société Civile

Les ONG et Associations ont un rôle à jouer dans la mise en œuvre de la PNAH/GC. En partenariat avec les ministères techniques et le ministère en charge de l’action humanitaire, les ONG et associations actives sur le terrain seront impliqués dans l’exécution de la PNAH/GC, soit sous forme de protocole de collaboration directe, soit par des interventions directes contrôlées par les structures étatiques responsables du domaine.

5.10.3.5 Les Partenaires Techniques et Financiers (PTF)

Les PTF participent aux travaux des organes du dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi-évaluation de la politique. Ils constituent des partenaires indispensables dans la mise en œuvre de la PNAH/GC, particulièrement dans les situations d’urgence. Les PTF ont une fonction importante dans la mobilisation des ressources nécessaires à sa mise en œuvre.

Le Représentant Résident du PNUD au Niger est le Coordonnateur de partenaires techniques et financiers en matière d’actions humanitaires. L’Equipe Humanitaire Pays est l’organe central de coordination et d’orientation stratégique de l’action humanitaire au Niger. 

Il a pour rôle : 

· d’approuver et de valider toutes les stratégies relatives à l’action humanitaire au Niger ; 

· d’adopter des règles et des actions communes pour régir l’action et la réponse humanitaires au Niger ; 

· de promouvoir l’adhésion des acteurs humanitaires intervenant au Niger aux principes humanitaires, aux principes de partenariat, aux règles régissant le Comité Permanent Inter organisations (Inter Agency Standing Committee, IASC) et de faire appliquer les décisions stratégiques et politiques adoptées par les membres de l’EHP ; 

· d’assurer le plaidoyer humanitaire et la mobilisation des ressources ; 

· d’appuyer les actions du gouvernement sur le terrain en renforçant sa capacité opérationnelle.

Tous les partenaires techniques et financiers se retrouvent dans cette coordination.

5.11 Dispositif de suivi-évaluation

5.11.1 Suivi

Un guide de suivi – évaluation, document de référence pour l’ensemble des acteurs intervenant dans la mise en œuvre du PNAH/GC, sera élaboré. Ce guide se voudra être l’outil de travail qui déterminera le canevas à observer tout au long du processus de suivi ; il précisera la manière dont les informations devront être recueillies et traitées à chaque niveau ainsi que les outils appropriés par niveau et type d’information recherchée.

Le rôle du suivi est de systématiser le processus de collecte, d’analyse, de traitement et de diffusion de l’information, d’identifier les problèmes, d’alerter l’organe de coordination à travers le Comité de Haut Niveau Nexus Urgence Développement et le Comité National de l’Action humanitaire et de Gestion des Catastrophes et de proposer les mesures correctives.

Il a pour objet d’impulser la mise en œuvre de la Politique et fournir aux décideurs et aux différents acteurs, les informations utiles sur l’état d’avancement des programmes, les résultats enregistrés, les leçons apprises et les difficultés rencontrées, ainsi que les propositions de solutions pour améliorer la performance globale. Le dispositif fournira également des informations crédibles sur l’utilisation des ressources, la satisfaction des usagers du service public et l’amélioration des conditions de vie des populations.

Sur le plan des interventions, des rencontres seront envisagées selon une périodicité trimestrielle ou semestrielle avec la pleine participation des PTF et de tous les acteurs du secteur.

Ce dispositif de suivi-évaluation sera appuyé par des DEP du MAH/GC, de la CC/SAP et du MISP/D/ACR. 

5.11.2 Evaluations 

Les évaluations à mi parcourt et finale concerneront le plan d’action de la politique. Elles auront pour objet d’apprécier i) le degré d’atteinte des objectifs-cibles et des résultats obtenus, ii) le niveau de satisfaction des groupes-cibles par rapport aux effets et impacts et iii) les leçons apprises et les recommandations à prendre en compte par les décideurs et les acteurs chargés de la mise en œuvre.

5.12 Analyse et Gestion des Risques 

5.12.1 Identification des risques

Le relâchement de l’engagement politique pour le secteur pourrait constituer un facteur limitant de l’atteinte des objectifs de la PNAH/GC.

De même, l’absence ou l’insuffisance des ressources humaines, financières et matérielles nécessaires à la mise en œuvre de la PNAH/GC pourrait constituer un blocage dans l’atteinte de ses objectifs.

5.12.2 Evaluation des risques et Mitigation des risques
Le tableau ci-après donne les principaux risques et les mesures de mitigation.

	DEFINITION DU RISQUE
	NIVEAU DU RISQUE
	REPONSES AUX RISQUES

	Risques politiques

	Instabilité politique nationale 
	Moyen
	Renforcer le dialogue social et politique avec les acteurs concernés

	Instabilité politique sous régionale
	Moyen
	Réactiver les accords de coopération avec les Etats voisins

	Instabilité politique internationale
	Faible
	Renforcer la coopération en particulier avec les pays et organisations très impliqués dans l’action humanitaire

	Risques liés aux conditions naturelles

	Accentuation du phénomène du changement climatique
	Elevé
	Mettre en œuvre les projets prioritaires définis dans le PANA

	Risques institutionnels

	Lourdeur du dispositif législatif et réglementaire
	Moyen
	Sensibiliser l’Assemblée nationale pour l’adoption de la loi d’orientation et le Gouvernement pour la prise à bonne date des textes d’application de cette loi

	Lenteur du processus de décentralisation
	Moyen
	Poursuivre le transfert des compétences et des moyens aux structures décentralisées de l’Etat

	Insuffisances de la coordination des actions de l’action humanitaire, de prévention et de gestion des catastrophes et crises humanitaires
	Elevé
	Responsabiliser officiellement le MAH/GC dans la coordination des actions de prévention et de gestion des catastrophes et crises humanitaires

	Risques opérationnels

	Disponibilité du capital humain en termes d’effectifs
	Elevé
	Affecter du personnel opérationnel au MAH/GC

	Disponibilité du capital humain en termes de compétences
	Elevé
	· Elaborer et mettre en œuvre un programme de formation en prévention et gestion des catastrophes pour chaque structure et démembrement du MAH/GC

· Assurer une formation en planification, suivi-évaluation et veille stratégique aux cadres du MAH/GC

	Risques financiers

	Faiblesse de la contribution financière de l’Etat
	Elevé
	Sensibiliser le Gouvernement et l’Assemblée nationale sur la nécessité de faire les prévisions budgétaires adéquates dans le budget de l’Etat

	Manque d’adhésion des PTF
	Faible
	Tenir des réunions de concertation avec les PTF autour de la mise en œuvre de la politique PNAH/GC


GLOSSAIRE

· Action humanitaire : L’action humanitaire est l’ensemble des interventions et des réponses apportées par une société, une communauté ou un Etat face à une catastrophe en vue de sauver ou d’atténuer les souffrances des populations victimes. Elle commence en général par une phase d’urgence dont l’objectif premier est la sauvegarde des vies.

L’action humanitaire est un ensemble d’interventions qui se poursuit dans une optique de rétablissement des conditions de satisfaction des besoins fondamentaux et s’achève par un ensemble d’actions d’accompagnement des victimes en vue de rétablir et de consolider une nouvelle situation normale. L’action humanitaire est la réponse à une situation d’urgence humanitaire.

· Situation d’Urgence Humanitaire : La situation d'urgence humanitaire est définie comme une situation où il s'est produit un événement ou une série d'événements qui est à l'origine de souffrances humaines ou qui représente une menace imminente pour la vie. Il s'agit d'un événement ou d'une série d'événements dont on peut établir le caractère anormal et qui désorganise la vie d'une collectivité dans des proportions exceptionnelles. 

Cet événement ou cette série d'événements peut comprendre une ou plusieurs catastrophes.

· Catastrophe : Rupture grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société engendrant d’importants impacts et pertes humaines, matérielles, économiques ou environnementales que la communauté ou la société affectée ne peut surmonter avec ses seules ressources.

· Catastrophe naturelle : c’est un événement d’origine naturelle, subit et brutal, qui provoque des bouleversements importants pouvant engendrer de grands dégâts matériels et humains. Il s’agit des inondations, des sécheresses, des invasions acridiennes et d’autres calamités.
· Catastrophe anthropique : Est considérée comme une catastrophe anthropique, toute menace comportant un élément intentionnel, de négligence ou d'erreur humaine ou impliquant la défaillance d'un système conçu par l'homme.

�http://www.desinventar.net/DesInventar/profiletab.jsp?countrycode=ner


� DesInventar : Base de données nationale sur les catastrophes 


� Niger en chiffres, 2016


� Definition UNISDR 2009







